
Texte rédigé par Dominique Henry sur les motifs qui la font refuser le 

prélèvement d’ADN – Janvier 2017 

 

J’ai participé à une action de démontage symbolique organisée par un syndicat, 

afin d’alerter l’opinion publique et les médias sur un problème très grave nous 

concernant tous. Cela concerne les grands choix de notre société sur 

l’alimentation, l’environnement, la vie des campagnes et des paysans, le 

rapport aux animaux de ferme. Il s’agit de notre avenir, de l’avenir des 

générations futures. J’ai agi pour le bien commun, je ne suis ni une 

délinquante, ni une criminelle. Je n’accepte donc pas de faire partie d’un fichier 

avec des délinquants et des criminels. D’ailleurs lors du procès au pénal, nous 

avons obtenu le statut de lanceurs d’alerte « face à une situation sociale et 

sociétale très préoccupante » (tout en étant condamnés pour notre action de 

démontage). Cela prouve que nous avons agi pour le bien commun, et non pas 

dans notre intérêt personnel. 

L’action de la justice devrait être de rendre la justice, ce qui n’a pas été le cas 

puisqu’elle n’a pas recherché la vérité dans cette affaire. Il était impossible de 

démonter cette salle de traite à quatre, n’importe quel policier peut s’en 

rendre compte. Quatre personnes ont été arrêtées alors qu’une cinquantaine 

ont revendiqué l’action, fourni leur carte d’identité. Non, l’objectif était de 

rendre une justice rapide (risque de comparution immédiate) et de faire des 

exemples. Je n’accepte pas de faire partie d’un fichier comme quelqu’un qui 

agirait de façon dissimulée, alors que notre action était revendiquée. En fait je 

suis foncièrement honnête. Par ailleurs sur ma convocation pour le 12 janvier il 

est écrit que j’ai refusé le prélèvement ADN « alors qu’il existe des indices 

graves et concordants rendant vraisemblable que j’aie commis une infraction 

visée par l’article … ». Non, c’est de façon revendiquée que j’ai commis cette 

action. Il ne s’agit donc pas de prouver ma culpabilité (déjà établie), mais bien 

de constituer un fichier dans lequel seront répertoriés les militants. 

Contre le fichage des militants : cela me rappelle des moments sombres de 

notre histoire. Dès la 1ère guerre, le fichage des étrangers, des communistes, 

des déserteurs, des agitateurs… a pris de l’ampleur. Carnet anthropométrique 

pour les nomades. Accentuation du fichage par le régime de Vichy : carte 

d’identité obligatoire (le 1er n° indiquant « juif », « indigène », « étranger »). Les 

résistants étaient photographiés et fichés dès leur arrestation. Ces fichiers sont 

devenus des outils tragiquement efficaces. Tout était prêt pour la machine 



totalitaire. On ne peut pas ne pas faire le parallèle avec la situation actuelle, en 

cette période trouble, et les inquiétantes élections de 2017 en France…sachant 

que notre ADN reste 25 ans dans ce fichier. Lorsque ce FNAEG a été créé en 

1998, il concernait les infractions d’ordre sexuel, puis il a été étendu (par Sarko 

ministre de l’intérieur) à toute personne en garde à vue, sans distinguer 

délinquants et militants (1). En fait l’inscription dans ce fichier crée une 

présomption de culpabilité, c’est un fichier de suspects permanents. Il n’est pas 

du tout anodin de ficher de façon aussi massive (3 millions de personnes 

aujourd’hui). Mais rassurons-nous, cela ne concerne pas tout le monde : la loi 

prévoit en fait que sont « exclus du fichage les délits d'abus, de confiance, abus 

d'autorité publique, banqueroute ou favoritisme, c'est-à-dire les abus de biens 

sociaux, la corruption ou le trafic d'influence. Nous voilà parfaitement rassurés. 

Voici donc une loi de plus faite pour intimider et sanctionner tous ceux qui 

s'opposent au pouvoir mais qui protège les grands délinquants en cols blancs. 

Répression syndicale, atteinte aux libertés individuelles : déjà lors des gardes à 

vue, nous avons été traités comme une association de terroristes. C’est tout à 

fait scandaleux, et avait pour but de faire peur, de servir d’exemple. De plus ce 

fichier donne des informations sur le propriétaire de l’ADN : portrait-robot, 

groupe ethnique, maladies congénitales... Cela constitue une grave atteinte à la 

vie privée, car nos gènes se retrouvent dans des banques de données dont 

nous n’avons aucune certitude quant à leur utilisation future.  

Certains rêvent quand même de ficher toute la population : « Les citoyens 

seraient mieux protégés si leurs données ADN étaient recueillies dès leur 

naissance.» Christian Estrosi, ancien rapporteur du projet de loi de « sécurité 

intérieure », cité dans le Monde. Attention, cette surveillance généralisée peut 

permettre n’importe quoi. Sous couvert de sécurité, on nous fait accepter une 

situation intolérable. (Pendant le régime de Vichy , 90% des juifs sont venus 

eux-mêmes se faire recenser). Il faut se battre pour interdire le fichage des 

militants. Prises de paroles au procès de Xavier Mathieu : « C'est la loi qu'il faut 

changer", a déclaré Eva Joly devant les manifestants. Pour Jean-Luc Mélenchon, 

"ce qui se joue ici, ce n'est pas une affaire locale. Il s'agit de la liberté, car si on 

accepte que, pour défendre son emploi, on soit demain traduit comme un 

délinquant, cela signifie que la liberté constitutionnelle de l'action syndicale est 

niée". 

Et puis le combat contre l’industrialisation de l’agriculture, c’est bien celui 

contre le fric tout puissant et les rois de la magouille, tellement bien représenté 



par le système Ramery et ses repreneurs .Ce sont eux les voyous, même s’ils 

semblent bénéficier d’une impunité sans limite.  

Dominique Henry 

(1)Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes 

génétiques concernant les infractions suivantes : 1° Les infractions de nature sexuelle. 2° Les 

crimes contre l’humanité et les crimes et délits d’atteintes volontaires à la vie de la personne, de 

torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces d’atteintes aux personnes, de 

trafic de stupéfiants, d’atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de 

proxénétisme, d’exploitation de la mendicité et de mise en péril des mineurs. 3° Les crimes et 

délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de dégradations, de détériorations et 

de menaces d’atteintes aux biens prévus. 4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la 

nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie et l’association de malfaiteurs. 5° La 

fabrication d’engins explosifs et l’importation illicite de matériel de guerre. 6° Les infractions de 

recel ou de blanchiment du produit de l’une des infractions mentionnées aux 1° à 5°. Les 

informations enregistrées peuvent être conservées pour une durée de quarante ans à compter 

soit de la demande d’enregistrement, soit du jour où la condamnation est devenue définitive. Une 

durée maximum de 25 ans est prévue pour les prélèvements effectués sur des personnes contre 

lesquelles il existe un ou plusieurs indices graves ou concordants pour les infractions 

mentionnées ci-dessus. 


